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LA MONNAIE GUINEENNE 


Au cours de la Conférence de Dalaba des 25-27 
février 1960, les cadres du P.D.G. prenaient toutes 
les dispositions pratiques pour faire du ler mars 
1960 une date historique. 

En dotant la Nation d’une monnaie propre, le 
parti a rompu avec les liens de la dépendance finan- 
cière qui n’avaient cessé de peser sur l'orientation 
de notre économie depuis l’indépendance. 

En effet, après le référendum, à défaut d’un 
accord qui aurait tenu compte de notre souveraineté 
nationale au sein de la zone franc, les rapports finan- 
ciers qui nous liaient à cette zone tenaient du sta- 
tuquo. | 

Le signe monétaire dont nous disposions était le 


franc C.F.A., franc des colonies françaises d'Afrique. 


Or le système financier colonialiste a ses caracté- 
ristiques qu’il importe de connaître. 

La puissance coloniale détient les moyens de pro- 
duction et les forces de production. Elle est maî- 
tresse du marché. de sa zone d'influence pour laquelle 
elle émet des signes monétaires qui perdent tout pou- 
voir de convertibilité en dehors de la zone transac- 
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tionnelle qui leur est ainsi assignée. De plus, leur 
accumulation s’opère en dehors de ce marché car les 
détenteurs de capitaux sont étrangers à l’économie 
coloniale qu'ils contrôlent et dominent cependant. 
Il en résulte un monopole auquel s’ajoute la spécula- 
tion financière d'autant plus grave que le signe 
monétaire n’est pas propriété de la société colonisée. 

L’on se souvient de la panique qui s’empara des | 
secteurs économiques du pays (banques, maisons de 
commerce etc) quand il s’avera que le peuple guinéen 
opterait pour l’ indépendance immédiate. 

Aussi en plus de ja traditionnelle accumulation à 
_l’extérieur, pour les raisons que nous avons données 
plus haut, la fuite des signes monétaires amplifiée au 
lendemain du référendum affecta sérieusement l’éco- 
nomie nationale. 

Donc dès octobre 1958, il fallait faire face à un 
étranglement financier, le commerce, les entreprises 
industrielles évacuant massivement leurs disponibi- 
lités. 

Grâce au sens civique des populations qui, en l’es- 
pace de quatre mois à peine s’acquittèrent de quatre 
années d’arriérés d'impôts et de la presque totalité 
des contributions de l’année fiscale en cours, le Gou- 
vernement surmontait, dès mars 1959, cette difficile 
situation financière. 

_ À noter que les monopoles économiques et finan- 
ciers ne firent pas leur reconversion afin de s’intégrer 
aux nouvelles structures sociales qui découlaient de 
la souveraineté nationale reconquise. 

Nous ne pouvions en aucune façon leur assujettir 


notre Révolution politique, instrument de notre évo- 
_lution économique. 

Aussi, le Bureau Politique N ational du P.D.G. et 
les membres de la Conférence de Dalaba, prenant 
leurs responsabilités dans le cadre de l’action révo- 
lutionnaire dynamique qui est celle de notre Parti, 
mirent-ils fin au statuquo en créant la monnaie gui- 
néenne et sa zône spéciale. 

De ce fait, l’ensemble des pouvoirs financiers, 
instrument de domination économique jusqu'àlors 
détenus par la France était transféré au niveau de 
la Nation et le change s’opéra ce ler mars 1960 
dans une allégresse populaire, confirmation que nos 
masses sont conscientes et jalouses de la souveraineté 
nationale. 

Il y a eu aussi quelque amertume au cours de 
cette journée historique : nombre de camarades qui 
avaient pensé plus sûr de confier leurs économies à 
la terre, ne trouvèrent plus qu’un petit tas de pous- 
sière. | 

Sous le régime colonial, les marques extérieures 
de fortune étaient causes de bien des avatars: l’on 
enquétait quand un fonctionnaire, au seuil de la 
retraite s’avisait de construire une maison pour abri- 
ter ses vieux Jours. Le paysan qui, après avoir trimé 
toute J’année avec les moyens rudimentaires dont il 
dispose, se payait un boubou de bazin pour la fête 
du Ramadan, faisait hocher la tête aux courtisans 
du chef de canton et cela suffisait pour qu’il soit 
l’objet de mille tracasseries qui très souvent l’ame- 
naient à s’exiler. 


Il était donc très prudent d’économiser en 
cachette selon son ingéniosité et ce d’autant plus 
qu'aucune action n’était entreprise pour faire adopter 
par les populations, banques et caisses d'épargne. 

L’ordonnance n° 10 du 29 février 1960 crée la 
Banque de la République de Guinée dont les suc- 
cursales multipliées à travers le pays sont au service 
des populations. 

En rappelant que la résolution économique du VIe 
Congrès recommande l’épargne, nous sommes con- 
vaincus que les responsables politiques axeront leur 
action éducatrice sur ce thème. 

Déposer de l’argent à la Banque, c’est le mettre 
en sécurité et permettre à l’Etat de contrôler la circu- 
_ lation fudiciaire, ce qui est très important pour l’éco- 
nomie du pays. 

Donc, le peuple de Guinée a été à juste titre fier 
d’avoir sa monnaie. 

Rappelons qu’autrefois, nos populations utili- 
saient le troc dans leurs relations économiques ; l’on 
échangeait quatre mesures de fonio contre deux de 
riz etc. 

Par la suite, les relations économiques se dévelop- 
pant, il fallut une mesure d’échange, ce furent le 
cauri d’une façon générale et le « guinzé, baguette de 
fer de 20 à 25 cm de long dans la région de Magenta. 

Arrive la colonisation et l'apparition de la mon- 
naie d’or et d'argent introduite par les pays colonisa- 
teurs qui, par suite du développement de leur produc- 
tion entraînant l’extension des échanges, choisirent 
ces métaux comme mesure d'échange d'équivalence 
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générale, l’or matière inaltérable présentant l’avan- 
tage d’avoir une grande valeur sous un poids et un. 
volume réduits. . 

La monnaie d’or fut elle aussi victime de l’aug- 
mentation de la production et des échanges. Elle fut 
remplacée par la monnaie de papier de manipulation 
plus commode. | 

_ Cette monnaie de papier, en fonction d’un taux 
déterminé représente un stok d’or de la société. 

C’est ce stok d’or que l’on appelle la «couverture 
or» du papier monnaie. Il est déposé dans les 
banques. 


En 1940, Paris risquant d’être investie, le Gou- 
vernement Français se replia à Bordeaux, emportant 
sa réserve d’or dont une partie fut dirigée sur Thiès 
au Sénégal. 

Pendant le régime colonial, la commercialisation 
et l'exportation de l'or étaient le monopole de cer- 
taines maisons de commerce telle que Chavanel. 

Notre or allait augmenter les réserves de la Ban- 
que de France. 

La monnaie C.F.A. nous était envoyée et n’avait 
cours que dans les limites des territoires constituant 
l’ancienne A.O.F. 

Notre monnaie nationale a pour couverture tous 
les biens du pays : minerais de fer, de bauxite, gise- 
ments de diamants, de calcaire, d’or, force de nos 
chutes d’eau, fertilité des terres etc etc. 

Elle a aussi pour couverure la confiance du peuple 
en notre régime, confiance qui lui fait appliquer dans 
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l'enthousiasme les mots d’ordre du parti et qui lui 


‘fait mettre en pratique avec une détermination égale 
notre devise: 


Travail-Justice-Solidarité. 


Notre monnaie a sa zône spéciale : le territoire 

national. | 
_ Ce qui veut dire qu’elle ne peut pas être exportée, 

n'ayant pas cours dans les autres pays. 

Comment donc la Guinée régle-t-elle ses com- 
mandes à l'extérieur ? 

Nous avons dit que la couverture de notre mon- 
naie était entre autre tous les biens nationaux. 

C’est ainsi qu’actuellement nous avons exporté 
pour la valeur de : 


1.750.000.000 Fr. G. de Bananes 
1.375.000.000 Fr. G. d’ananas 
1.080.000.000 Fr. G. de caïé 
8.000.000.000 Fr. G. de bauxite 
1.000.000.000 Fr. G. de diamants 
700.000.800 Fr. G. de fer 


Ces sommes nous sont réglées en devises étran- 
sères : franc C.F.A., franc français, dollar etc ou en 
contre valeur en marchandises et matériels divers. 

Nous avons dit que la confiance du peuple est 
aussi une converture de notre monnaie. En effet, en 
augmentant la production de banane, café, ananas, 
en luttant contre la fraude du diamant et de l’or, nous 
augmentons la balance de nos exportations. 
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Les nationaux guinéens qui travaillent avec cons- 
cience dans les entreprises industrielles, augmentent 
la balance des exportations dans ce domaine. 

En augmentant la production de riz en la déve- 
loppant pour couvrir les besoins de la Nation, nous 
économiserons les devises utilisées à l'importation 
de cette denrée. 

Penchons nous sur d'autres chiffres : 

En 1959 nous avons exporté pour 2.243.942.000 
de francs guinéens de café contre 1.080.000:000 en 
1962, par contre 1.080.803.000 de francs guinéens 
de bananes contre 1.750.000.000 en 1962, 
190.966.000 de francs guinéens d’ananas contre 
1.375.000.000 en 1962. 

Est-ce pour dire que nos planteurs ont été plus 
engagés dans la révolution guinéenne que nos pay- 
sans cultivant le café dans leur sous-bois en Région 
forestière ? Pas du tout. | 

Par les agissements des adversaires de notre 
Révolution, une grande partie de notre récolte de 
café a été drainée sur le Libéria. 

Ces actes nous commandent la vigilance pour 
défendre notre monnaie. Celle-ci en effet vient 
d'échapper à une terrible dévaluation. 

Chacun a pu constater l’augmentation excessive 
des prix sur les marchés et dans les bouliques. 

Ce phénomène est dû à ce que la valeur des billets 
en circulation est supérieure à celle des marchandises 
mises à la disposition des consommateurs. 

Il en résulte l'inflation dont les conséquences 
directes portent atteinte au pouvoir d'achat de la 
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monnaie. C’est ainsi que sur les marchés l’on ne 
pouvait plus rien trouver de moins de vingt cinq 
francs. Les boutiques donnaient le douloureux spec- 
tacle de longues queues pour l’achat de riz et d’huile. 

Les « banna-banna » circulant à travers les con- 
cessions offraient des pagnes pour 6 à 8.000 Fr. 

Cette situation catastrophique de notre économie 
n’est pas le résultat d’une mauvaise politique moné- 
taire de la B.C.R.G. mais bien celui de l’action néfaste 
des spéculateurs et trafiquants de tous poils : stockage 
des denrées de première nécessité pour la revente au 
_ marché noir, leur exportation frauduleuse aussi dans 
les pays limitrophes pour en rapporter — toujours par 
fraude certaines marchandises familières dont, faute 
d'accords avec les pays producteurs, l’importation 
avait cessé depuis l’indépendance ; perturbation de 
notre politique de prix en offrant le long de nos fren- 
tières le double ou le triple du prix de nos produits 
contre de faux billets que nos ennemis avaient fabri- 
qués pour désorganiser notre économie et nous con- 
traindre à subir leur domination financière. 

Aussi nous ne repèterons jamais assez que la 
lutte pour le redressement économique engagée par 
_le VIe Congrès constitue l’essentiel des tâches pres- 
crites au parti et à son Etat. 

Un pays qui exclut toute interdépendance dispose 
de quatre pouvoirs essentiels : : 


1° — La défense 
2° — La monnaie 
3° — Les relations extérieures 
4 — La justice et la législation 
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C’est donc dire combien la consolidation de la 
monnaie guinéenne, acquisition révolutionnaire du 
peuple de Guinée, doit être la préoccupation majeure 
de tout militant du Parti Démocratique de Guinée. 

L'Armée guinéenne, nos paysans, le long de nos 
frontières, la dynamique J.R.D.A., ont contribué à 
porter un coup mortel aux ennemis de la Nation, ce 
10 mars 1963, les faux billets stockés à l'étranger et 
les billets guinéens exportés frauduleusement per- 
dañt leur valeur du fait de l’impossibilité de leur 
introduction à l’occasion du lancement des: nouveaux 
signes monétaires. 

Les leçons à tirer de la journée historique du 10 
mars sont de trois ordres : 

1° — Tous les peuples amis'ou ayant des problè- 
mes identiques aux nôtres ont salué et compris la 
décision du 10 mars comme un apport positif à leur 
propre émancipation. En particulier, le peuple gui- 
néen a prouvé qu’il est entièrement convaincu que 
son bonheur sera.le fait de ses efforts, de sa vigilance 
et de son unité. C’est ce qui explique que tous les 
citoyens, les paysans en tête, se soient mobilisés dans 
toutes nos frontières pour barrer la route aux tra- 
fiquants. Par là, le succès de la réforme du 10 mars 
a dépassé les plus optimistes prévisions du Bureau 
Politique National qui rend à cette occàsion un cha- 
leureux hommage à tous les artisans de cette nou- 
velle victoire. 

2° — Nous avons établi à présent que nos amis 
_ne sont pas toujours ceux qui le proclament au sein 
de certains Gouvernements. Car se sont ceux-là 
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même qui tolèrent dans leur pays le trafic scandaleux 
de notre monnaie. Mais nous disons maintenant que 
tout pays africain qui tolérerait désormais la spé- 
culation de billets guinéens, quelle qu’en soit la 
forme, serait déclaré ennemi numéro 1 de la Répu- 
blique de Guinée. 

| 3° — Les trafiquants se sont eux-mêmes et défi- 
nitivement condamnés. 

Trop de conseils leur ont été prodigués pour qu'ils 
adoptent une attitude patriotique et digne en aban- 
donnant la pratique du crime qui les humilie et 
bafoue la dignité nationale. De tels conseils, loin 
d’être un signe de faiblesse, procédaient de l’idéal du 
P.D.G. qui postule que chacun par ses efforts et son 
intelligence atteigne et jouisse effectivement du 
maximum de bonheur. 


Mais les trafiquants qui ont choisi le vol et la for- 
faiture pleurent depuis le 10 mars leurs rêves passés. 
Certes, ils sont nombreux dans les pays voisins, mais 
ils le sont également dans nos Villes et dans nos Vil- 
lages. Il est vain de leur part d’espérer vivre du vol 
d’un peuple révolutionnaire, au milieu d’un peuple 
laborieux. Le Parti, convaincu que les trafiquants ne 
sont pas les humbles militants irréprochables dans 
leur dévouement à la cause révolutionnaire, mais 
qu'il s’agit bien de hauts fonctionnaires de l'Etat et 
du commerce, le Parti, disons-nous, suivra ch£cun 
dans ses efforts de reconversion et de réhabilitation 
morale. À l'égard des incorrigibles, il n’hésitera pas 
à employer la sévérité qui peut seule avoir raison de 
leur crime. 
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| Tous les militants et toutes les militantes engagés . 

avec coeur dans l’action révolutionnaire du peuple 
doivent engager leur dignité à l'égard de l'opinion 
africaine et mondiale pour que la baisse de 10% 
aboutisse à un plein succès. 


Plus rapidement, cette mesure sera appliquée, 
plus tôt seront prises de nouvelles mesures qui nous 
rapprocheront des objectifs définis par le VIe Con- 
grès. Il y a là une bataille à mener avec la même 
ardeur que la lutte politique. Car si les prix baissent, 
nous avons gagné la bataille pour uné monnaïie natio- 
nale solide et une économie pouvant garantir à l’hom- 
me de Guinée un mieux-être conforme à ses profon- 
des aspirations. | ù 


La Guinée adhère au Fonds Monétaire Interna- 
tional et à la Banque Internationale pour la Recons- 
truction et de Développement (B.I.R.D.). 


Le Fonds monétaire International est destiné à 
fournir un système multilatéral de paiements, préa- 
lable au multilatéralisme des échanges. Il doit main- 
tenir au niveau voulu des liquidités nécessaires aux 
échanges internationaux, autrement dit constituer 
une sorte d’amortisseur suffisamment puissant pour 
que les pays membres, aux prises avec des difficultés 
temporaires dues aux fluctuations normales du cycle 
commercial puissent surmonter ces obstacles sans 
être contraints de recourir à des restrictions quanti- 
tatives. | 

C’est en somme essentiellement un-£entre inter- 
national de compensations.  ‘ 
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Le Fonds fait partie des treize Institutions spé- 
cialisées des Nations-Unies, qui ont leurs statuts pro- 
pres et jouissent d’une autonomie totale. Tout comme 
les autres Institutions, le Fonds monétaire est ratta- 
ché aux Nations-Unies par un accord spécial. 

Pour être membre du Fonds monétaire Interna- 
tional, l'Etat postulant en déhors des engagements 
qu’il accepte, découlant de son statut juridique, doit 
obligatoirement contribuer à l’alimentation de son 
budget suivant un taux qui lui sera fixé. La contri- 
bution ainsi arrêtée, est versée de deux façons : 


1. — Une première partie en devises étrangères 
(le dollar) ; k 
__ 2.*— La seconde partie en monnaie nationale. 
Le Fonds a été créé le 27 Décembre 1945. 
Il comprend : | 


1. — Un Conseil des Gouverneurs, investi de 
tous les pouvoirs ; 

2. — Des Administrateurs : 

3. — Un Directeur, élu par les Administrateurs 


assisté par un Directeur Adjoint dans toutes les 
questions administratives et le remplace en son ab- 
sence, aux réunions des Administrateurs. 


Son siège est à Washington. 

La B.LR.D. a pour but d’aider à la reconstruc- 
tion et au développement des territoires des pays 
membres en facilitant le piace:cnt des capitaux à 
des fins productives. | 

Elle encoùdrage les investissements privés à PE- 
tranger et, lorsque les capitaux privés ne sont pas 
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immédiatement disponibles à des conditions raison- 
nables, elle supplée aux placements privés en four- 
nissant à des fins productives, des moyens financiers 
tirés de son propre capital, des fonds qu’elle s’est 
procurés et des autres ressources. Par ailleurs, elle 
favorise l’expansion harmonieuse du commerce in- 
ternational et le maintien de l’équilibre dans les ba- 
lances des paiements en encourageant les investis- 
sements internationaux consacrés à la mise en va- 
leur des ressources productives de ses membres. 
| Ainsi la Banque accorde ou garantit des prêts à 
la construction et au développement de l’économie. 
Elle encourage le courant international des capitaux 
et le dirige vers les investissements productifs. Les 
prêts de la Banque ne sont accordés qu'aux pays 
membres, à leurs subdivisions politiques ou terri- 
toires. Son assistance pour les Etats membres ne se 
limite pas à l’octroi ou à la garantie de prêts. Sur la 
demande des Etats, elle envoie sur place des missions 
qui remplissent des fonctions variées. 

La Banque a été créée le 27 Décembre 1945. Elle 
comprend : 

a) — Un Conseil des Gouverneurs nommés par 
les Etats membres ; | 

Ce Conseil est investi de tous les pouvoirs. 

b) — Les Administrateurs dont cinq sont nom- 
més par les membres détenant le plus grand nombre 
des actions et les autres, (onze) élus par les Gouver- 
neuïrs ; 

c) — Un Président choisi par les’ Administra- 
teurs et un personnel international. 
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. La haute direction de la Banque comprend : 

— Le Vice-Président, qui est Directeur Général 
de la Banque. 
.__ Le Siège de la Banque est au n° 1818, H. Street, 
Washington 25, DC. 

Pour conclure cette étude sur la monnaie gui- 
néenne, nous rappelons le décret de la date histo- 
rique du 10 Mars 1963. 
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_ LE DÉCRET DU 10 MARS 1963 


LE DECRET DU 10 MARS 1963 


Ârt. ler. — A compter du 10 mars 1963, la 
Banque Centrale de la République de Guinée est 
autorisée à mettre en circulation de nouveaux signes 
monétaires en coupures de 1.000, 500, 100 et 50 
francs guinéens. 

Art. 2. — Ces nouvelles coupures remplaceront 
toutes les catégories de billets de la monnaie guiné- 
enne actuellement en circulation dans le territoire 
national. | | 

Art. 3. — Les échanges monétaires s’effectue- 
ront obligatoirement dans la période allant du 10 au 
14 mars 1963 à 24 heures. | 

Art. 4 — Les anciennes coupures perdent leur 
pouvoir libératoire pour compter du 11 mars à 24 
heures. 

Art. 5. — Les pièces métalliques de 25, 10 et 5 
francs restent en circulation. 


Art. 6. — Les échanges monétaires se feront au 
pair, sans retenue ni commission d’aucune sorte. 
Art. 7. — Les anciennes coupures non présen- 


tées à l’échange dans les délais prescrits ci-dessus 
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perdent toute valeur et ne peuvent faire l’objet, ni 
de remboursement, ni d’indemnisation d’aucune 
sorte. . . 

Art. 8 — Les établissements et organismes pu- 
blics devront déposer les fonds de leurs encaisses 
aux guichets des Banques ou de leurs succursales 
pour que leurs comptes bancaires en soient crédités. 


Art. 9. — L’importation et l'exportation de la 
monnaie guinéenne sont et demeurent interdites. 
Art. 10. — Le présent Décret qui entre immé- 


diatement en vigueur sera communiqué et publié 
partout où besoin sera. 
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SOLIDARITE AGISSANTE A L'AVANT 
GARDE DE L'UNITE AFRICAINE 


CE 


SOLIDARITE AGISSANTE A L'AVANT GARDE 
DE L’UNITE AFRICAINE 


Le Gouvernement et le peuple de Guinée sa- 
luent avec enthousiasme et profond respect les nom- 
breux actes de solidarité positive des Gouverne- 
ments de la Côte-d'Ivoire, du Mali et de la Haute- 
Volta, qui ont interdit l’importation, la détention et 
la circulation de monnaies guinéennes sur toute 
l'étendue de leur territoire avec une peine sévère 
allant d’un mois à cinq ans de prison et d’une 
amende de cinq à dix millions de francs C.F.A. | 

En réponse à ces mesures dynamiques prises par 
des pays africains amis contre les trafics scandaleux 
et manipulations illégales auxquels se livrent des 
commerçants indignes de la Révolution guinéenne, 
notre Gouvernement a pris des dispositions identi- 
ques sur toute l’étendue du territoire afin de préser- 
ver les chances de renforcement des monnaies émi- 
ses par tout Etat frère œuvrant dans le cadre des 
objectifs révolutionnaires du P.D.G. et de l’indépen- 
dancë politique, économique, intellectuelle et mo- 
rale de l'Afrique. 


he 


VIVE LA REVOLUTION ! 
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